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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LA GÉORGIE ET 
PROTOCOLE ADDITIONNEL MODIFIANT L’ACCORD TENDANT À ÉVITER 
LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET 
SUR LE CAPITAL SIGNÉ À VIENNE LE 11 AVRIL 2005

La République d’Autriche et la Géorgie, désireuses de conclure un Protocole et un Protocole 
additionnel modifiant l’Accord tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le 
revenu et sur le capital signé à Vienne le 11 avril 2005 (ci-après dénommé l’« Accord »),

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

L’article 10 de l’Accord est remplacé par ce qui suit :
« ARTICLE 10. 
Dividendes
1. Les dividendes versés par une société qui est résidente dans un État contractant à un 

résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.
2. a) Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dans lequel 

la société distributrice qui verse les dividendes a le statut de résident et conformément à la 
législation de cet État, cependant si le bénéficiaire effectif des dividendes réside dans l’autre État 
contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent du montant brut des dividendes.
b) Si le bénéficiaire effectif est une société (autre qu’une société de personnes) qui détient 
directement au moins 10 pour cent du capital de la société qui verse les dividendes, ces derniers ne 
seront imposables que dans l’État contractant où le bénéficiaire effectif des dividendes détient le 
statut de résident.

Le présent paragraphe n’a pas d’effet sur l’imposition de la société au titre des bénéfices qui 
servent au versement des dividendes.

3. Le terme “ dividendes ” tel qu’employé dans le présent article, désigne les revenus 
provenant d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres 
parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres parts sociales soumis 
au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État dans lequel la société 
distributrice est résidente.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant dans lequel la société distributrice est résidente, une activité par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, et que les dividendes versés se rattachent effectivement audit 
établissement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables.

5. Lorsqu’une société résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des revenus de 
l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes versés par 
la société, sauf si ces dividendes sont versés à un résident de cet autre État ou si la participation 
génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable situé dans cet autre 
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État, ni prélever aucun impôt sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes 
versés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus 
provenant de cet autre État. »

Article 2

L’article 26 de l’Accord est remplacé par ce qui suit :
« ARTICLE 26. 
Échange de renseignements
1. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les renseignements qui 

sont vraisemblablement utiles pour exécuter les dispositions du présent Accord ou pour 
administrer ou appliquer la législation interne relative aux impôts de toute nature et de toute 
dénomination perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou 
administratives ou de leurs collectivités locales, dans la mesure où l’imposition prévue n’est pas 
contraire à l’Accord. L’échange de renseignements n’est pas limité par les articles 1 et 2.

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés 
au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Lesdites personnes ou autorités 
n’utilisent les renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent divulguer les renseignements lors des 
procédures judiciaires publiques ou dans les décisions judiciaires. Même dans ces cas, l’obligation 
de maintenir le caractère confidentiel des renseignements personnels n’est levée que dans la 
mesure nécessaire pour protéger des intérêts prédominants et légitimes d’une autre personne ou 
des intérêts publics prédominants. Nonobstant ce qui précède, les renseignements reçus par un État 
contractant peuvent être utilisés à d’autres fins si la législation des deux États l’autorise et si 
l’autorité compétente de l’État qui fournit ces renseignements autorise cette utilisation.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation :
a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique administrative 
ou à celles de l’autre État contractant ;
b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou 
dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État contractant ;
c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel 
ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire à l’ordre 
public ou aux droits fondamentaux accordés par un État, notamment dans le domaine de la 
protection des données.

4. Si un État contractant demande des renseignements conformément au présent article, 
l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés, même si cet autre État n’a pas nécessairement besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation énoncée dans la phrase précédente est 
soumise aux limitations prévues au paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être 
interprétées comme permettant à un État contractant de refuser de fournir des renseignements au 
seul motif qu’il n’a pas d’intérêt national à les obtenir.
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5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme 
permettant à un État contractant de refuser de communiquer des informations pour la seule raison 
que celles-ci sont détenues par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en capacité d’agent ou de fiduciaire ou parce que ces informations se rattachent 
aux droits de propriété d’une personne ».

Article 3

Les États contractants s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement de toutes les formalités légales liées à l’entrée en vigueur du présent Protocole. 
Ce dernier entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la date de réception de la 
dernière des notifications susmentionnées. Les dispositions du présent Protocole déploient leurs 
effets s’agissant des exercices financiers commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle 
de l’entrée en vigueur du présent Protocole ou après cette date.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires des deux États contractants, à ce dûment autorisés, 
ont signé le présent Protocole.

FAIT à Vienne le 4 juin 2012 en deux exemplaires, en langues allemande, géorgienne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte en 
langue anglaise prévaut.

Pour la République d’Autriche : 
ANDREAS SCHIEDER

Pour la Géorgie :
PAATA GAPRINDASHVILI
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PROTOCOLE ADDITIONNEL

Lors de la signature du Protocole modifiant l’Accord tendant à éviter les doubles impositions 
en matière d’impôts sur le revenu et sur le capital signé à Vienne le 11 avril 2005, conclu à ce jour 
entre la République d’Autriche et la Géorgie, les soussignés sont convenus de ce que les 
dispositions ci-après font partie intégrante du Protocole :

Ad Article 26
i) L’autorité compétente de l’État requérant fournit les renseignements ci-après à 

l’autorité compétente de l’État requis lorsqu’elle soumet une demande de 
renseignements au titre du présent Accord afin de démontrer la pertinence 
vraisemblable des renseignements recherchés :

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ;
b) les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la forme 
sous laquelle l’État requérant souhaite recevoir les renseignements de l’État requis ;
c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés ;
d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles auprès de 
l’État requis ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compétence 
de l’État requis ;
e) s’ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en 
possession des renseignements demandés ;
f) une déclaration attestant que l’État requérant a usé, pour obtenir les renseignements, de tous les 
moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficultés 
disproportionnées.

ii) Il est entendu que l’échange de renseignements décrit à l’article 26 ne comprend pas 
les mesures de recherche indéterminée de moyens de preuve.

iii) Il est entendu que le paragraphe 5 de l’article 26 n’impose pas aux États contractants 
l’obligation d’échanger les renseignements de manière spontanée ou automatique.

iv) Outre les principes susmentionnés, il est entendu que pour l’interprétation de 
l’article 26, les principes fixés dans les commentaires de l’OCDE, y compris la note 
technique préparée par le secrétariat de l’OCDE, qui est ajoutée en annexe au présent 
Protocole additionnel, seront également pris en considération.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires des deux États contractants, à ce dûment autorisés, 
ont signé le présent Protocole additionnel.

FAIT à Vienne le 4 juin 2012 en deux exemplaires, en langues allemande, géorgienne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte en 
langue anglaise prévaut.

Pour la République d’Autriche : 
ANDREAS SCHIEDER

Pour la Géorgie :
PAATA GAPRINDASHVILI
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ANNEXE

Note technique concernant le paragraphe 5 de l’article 26 du Modèle de convention fiscale de 
l’OCDE

Le paragraphe 5 de l’article 26 du Modèle de convention fiscale de l’OCDE prévoit que le 
secret bancaire ne peut constituer un obstacle pour l’échange de renseignements à des fins fiscales. 
L’article 26 prévoit également des mesures de sécurité importantes visant à protéger la 
confidentialité des renseignements qui se rapportent aux contribuables.

La norme impose d’échanger des renseignements pour autant qu’une demande ait été 
présentée. Si une demande de renseignements est présentée, ces renseignements ne seront 
échangés que s’ils sont « vraisemblablement pertinents » pour l’administration et l’application du 
droit interne des Parties au traité. Les pays n’ont pas la liberté de mener une « recherche 
indéterminée des moyens de preuve » ni d’exiger des renseignements qui ne sont 
vraisemblablement pas pertinents pour ce qui est de la situation fiscale d’un contribuable donné. 
Lorsqu’elles formulent leurs demandes, les autorités compétentes sont tenues de démontrer la 
pertinence présumée des renseignements demandés. Il ne serait par exemple pas permis pour un 
État de demander de manière indue des renseignements sur les comptes bancaires de ses 
ressortissants auprès de banques situées dans l’autre État. En outre, même dans le cadre d’un 
contrôle du contribuable, il est interdit pour une administration fiscale de demander des 
renseignements sur un contribuable donné si aucune transaction ou indication concernant des 
transactions potentielles incluant un lien avec un autre État n’a été relevée. Par ailleurs, lorsqu’une 
administration fiscale évalue par exemple les obligations fiscales d’un contribuable donné et 
soupçonne que ce contribuable détient un compte bancaire dans l’autre État, l’autorité compétente 
peut alors demander des renseignements concernant ledit contribuable. Cela pourrait également 
être le cas si un certain nombre de contribuables possédant par exemple des cartes de crédit auprès 
de banques situées dans l’autre État ont été recensés. L’État requérant doit toutefois avoir épuisé 
au préalable tous les moyens lui conférant le droit d’accéder aux renseignements demandés prévus 
dans son droit interne. Pour plus de détails, nous renvoyons le lecteur aux commentaires sur 
l’article 26 du Modèle de convention fiscale de l’OCDE ainsi qu’à l’article 5 du Modèle de 
convention de l’OCDE sur l’échange de renseignements.

Si des renseignements sont échangés, ceux-ci sont soumis de manière stricte aux règles de 
confidentialité. L’article 26 prévoit expressément que les renseignements échangés doivent être 
maintenus secrets. Ils ne peuvent être utilisés qu’aux fins prévues dans le Modèle de convention 
fiscale. Le droit administratif et le droit pénal de tous les États prévoient des sanctions en cas de 
violation des règles applicables en matière de confidentialité. De manière générale, toute 
publication non autorisée de renseignements liés au domaine fiscal obtenus auprès d’un autre État 
constitue un délit passible d’une peine d’emprisonnement.

Ainsi qu’il ressort des présentes explications découlant à la fois des commentaires sur le 
Modèle de convention fiscale de l’OCDE ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur l’échange de 
renseignements, le secret bancaire ne semble pas incompatible avec un échange efficace de 
renseignements à des fins fiscales. Tous les pays ont des règles en matière de secret bancaire ou de 
confidentialité. Le respect des normes régissant l’échange de renseignements généralement 
acceptées sur le plan international ne saurait autoriser que des exceptions limitées aux règles 
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régissant le secret bancaire, et ne devrait dès lors pas saper la confiance des citoyens dans la 
protection de leur vie privée.


